
Les Français et la fi n de vie
Baromètre des perceptions et des connaissances 

Dans un contexte de débat public intense autour 
de la fi n de vie, le CNSPFV a conduit une enquête 
nationale en 2025, après une première édition 
en 2022, afi n de mesurer les perceptions, attentes 
et connaissances des Français sur les soins palliatifs 
et les dispositifs légaux existants.

■ Suivre l’évolution du rapport des Français à la fi n de 
vie
■ Poser les bases d’un baromètre régulier
■ Éclairer les politiques publiques et les pratiques 
professionnelles

Enquête Ipsos bva – mars/avril 2025

■ 1 000 Français âgés de 18 ans et plus
■ Échantillon représentatif (méthode des quotas)
■ Comparaison avec les résultats 2022

Variables étudiées :

■ Représentation de la fi n de vie
■ Appropriation des sujets de la fi n de vie
■ Attentes en matière de fi n de vie
■ Connaissances des droits et dispositifs
■ Satisfaction par rapport aux dispositifs existants
■ Sources d’information sur la fi n de vie
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QUELQUES RÉSULTATS CLÉS
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Les connaissances sur la fi n de vie ont globalement 
progressé, en lien probablement avec les débats 
publics récents, mais elles demeurent inégales et 
lacunaires. Le CNSPFV souhaite faire de cette enquête 
un baromètre national régulier, outil de référence pour 
les décideurs publics, les professionnels de santé, les 
acteurs du débat sociétal et éthique, le grand public.
Mieux comprendre pour mieux accompagner.

CONCLUSION

Le domicile reste le lieu privilégié pour mourir 
pour 75 % des Français mais l’hôpital progresse : 

15 % vs 8 % en 2022

Progression notable par rapport à 2022

Récapitulatif des réponses

Récapitulatif des réponses

A quel moment commence la fi n de vie ?
30 %  après l’aggravation importante d’une maladie grave et incurable
26 % après la perte de son autonomie

22 %  connaissent l’objectif des directives anticipées
56 %  connaissent le rôle de la personne de confi ance
70 % savent qui peut demander une sédation profonde 
et continue jusqu’au décès
92 % savent qu’ils peuvent refuser un traitement
44 % des personnes pensent que les lois actuelles 
concernant la fi n de vie ne garantissent pas le respect 
des volontés et préférences contre 41 % (avec peu 
de variation en fonction du niveau de connaissance 
objective sur les dispositifs)

LA PERCEPTION ET LE DIALOGUE SUR LA FIN DE VIE

LES ATTENTES PRIORITAIRES

LES CONNAISSANCES OBJECTIVES DES DROITS

57 % souhaitent être soulagés de leurs douleurs 
physiques
55 % souhaitent être entourés de leurs proches

Le dialogue sur la fi n de vie
A la question, envisagez-vous un jour d’en parler à : 

67 % envisagent d’en parler à un proche
53 % à un professionnel de santé

Pour consulter tous les résultats 
de l’enquête, scannez le QR code


